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P
our enclencher son am-
bitieuse réforme de 
décentralisation, le gou-
vernement Raffarin
propose une méthode
basée sur l’expérimen-

tation, qui va devoir trancher le
problème des compétences entre
différents niveaux de gouverne-
ment. Comment y parvenir ?

Du point de vue économique, le
niveau de décision approprié se
situe à l’équilibre entre plusieurs
tendances contradictoires. D’un
côté, la centralisation débouche
sur une uniformisation excessive,

mais prend mieux en compte l’intérêt général que ne
le fait un système décentralisé. De l’autre, la décen-
tralisation conduit à un sous-investissement dans les
activités bénéficiant aux autres régions ou au pays dans
son ensemble, mais elle permet d’adapter les politiques
aux besoins locaux, ce qui crée une diversité d’ap-
proches favorable à l’innovation.

Du point de vue de l’économie politique, la réparti-
tion des compétences doit être transparente pour 
donner aux électeurs les moyens d’identifier, de contrô-
ler, et éventuellement de sanctionner les élus respon-
sables. Elle doit aussi être suffisamment claire pour
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que le lieu du débat politique
sur chaque prise de décision
soit bien défini.

A la lumière de ces cri-
tères, le talon d’Achille de la
décentralisation reste le
manque de contrôle réel des
électeurs sur les collectivités
locales, en particulier sur les
régions. Notamment du fait
d’une répartition confuse des
responsabilités ainsi qu’en
raison du manque de médias
locaux pour bien informer
l’électorat.

En clarifiant les sources de
financement des différents échelons décentralisés, le
projet gouvernemental va dans la bonne direction : il
responsabilisera les élus. En revanche, le contenu du
« droit à l’expérimentation » doit être précisé pour qu’il
ne dégénère pas en une renégociation perpétuelle des
compétences, qui irait à l’encontre de la transparence.
Comme pour les individus, il n’est pas possible de don-
ner des responsabilités à des collectivités locales sans
qu’elles en supportent, au moins partiellement, les
conséquences. Cela crée des inégalités, celles qui ont
pris des mauvaises décisions étant pénalisées. C’est
pourtant la condition d’une gestion de bonne qualité.

Par Jacques
Cremer,
chercheur à
l’Institut
d’économie
industrielle 
de l’université 
de Toulouse.

D es titres comme France Télécom ou Alca-
tel, naguère honnis, qu’on s’arrache en ce
début d’année ; des recommandations qui
s’inversent pour les équipementiers télé-
coms : il n’en faut pas plus pour que cer-

tains annoncent la sortie de crise. Or  il n’y a guère de
signes d’une reprise de l’investissement dans les télé-
coms, même si, çà ou là, l’équipement en haut débit
Internet (ADSL) ou en mobiles, surtout en Chine, se
poursuit. Les moteurs de la croissance qu’ont été l’ou-
verture du marché, l’espoir d’une croissance exponen-
tielle de l’Internet ou le passage à la troisième généra-
tion (3G) dans la téléphonie mobile sont tous en panne.

Pis, les exploitants téléphoniques se sont fortement
endettés. Depuis les faillites, les cessions, les recen-
trages ont éclairci leurs rangs sans pour autant que les
survivants aient acquis une solidité nouvelle.

Le mot d’ordre est « baisse des coûts » et mise en
tension des « machines à cash ». Alors, si les équipe-
mentiers rétrécissent et si les exploitants sont à la diète,
comment expliquer ce retour de faveur ?

Trois raisons, d’inégale portée, jouent. La première

tient à la surréaction des marchés : Alcatel à 2 euros et
France Télécom à 7 euros témoignaient d’une perte de
confiance radicale dans un contexte marqué par les af-
faires Enron, WorldCom, etc. La crainte de la faillite
exorcisée, la spoliation massive des action-
naires par une augmentation de capital di-
lutive écartée, des changements de person-
nel dirigeant réalisés : tout a contribué à
assainir l’atmosphère. La deuxième tient
aux signaux émis par la Federal Communi-
cations Commission, aux Etats-Unis, par la
Commission européenne, par le président
Chirac : les gouvernants et les régulateurs
ne laisseront pas tomber le secteur. La troi-
sième tient à l’oligopolisation du secteur
des services de télécoms. L’échec de bien
des nouveaux opérateurs, l’abandon des li-
cences 3G par les nouveaux entrants, le décalage dans
le temps des nouveaux investissements contribuent à
une entente tacite entre acteurs pour maximiser les ré-
sultats opérationnels.

Au total, les questions n’ont pas changé. Alcatel sur-
vivra-t-il dans un secteur surcapacitaire ? France Té-
lécom parviendra-t-il à se désendetter par des cessions
profitables et une augmentation des résultats récurrents
de son activité ? Et, pour Vivendi Universal, quel sera
le montant final de la destruction de valeur une fois
cédé le portefeuille d’activités ?
* Membre de l’Observatoire de L’Expansion.

Télécoms : la
grande confusion

Par Elie Cohen,
directeur de
recherche au
CNRS.*
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“Le projet de
décentralisation
va dans la bonne
direction : il va
responsabiliser

les élus.”

FAISONS CONFIANCE AUX ÉLUS


